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afi n de réaliser le projet de courtepointe canadienne de 
l’École William Latter, lequel sera substantiellement 
conforme au texte du projet d’accord joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66550

Gouvernement du Québec

Décret 432-2017, 3 mai 2017
CONCERNANT la prolongation du Plan d’action 
gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion 
sociale 2010-2015

ATTENDU QU’en vertu de l’article 13 de la Loi visant 
à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale (cha-
pitre L-7), le gouvernement doit adopter et rendre public 
un plan d’action gouvernemental afi n d’assurer la mise en 
œuvre de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 21 de cette loi, le ministre peut proposer au gouverne-
ment des modifi cations à ce plan d’action;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 465-2010 du 
2 juin 2010, le gouvernement a adopté le Plan d’action gou-
vernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale 2010-
2015 et que ce plan d’action devait se terminer en 2015;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 970-2015 du 
28 octobre 2015, le gouvernement a prolongé l’applica-
tion du Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et 
l’inclusion sociale jusqu’au 31 mars 2017 pour permettre 
la tenue de consultations et l’élaboration de mesures par 
plusieurs ministères et organismes partenaires;

ATTENDU QUE, par la suite, une consultation publique 
a été tenue et que les résultats des travaux d’un comité 
d’experts sur le revenu minimum garanti qui doit for-
muler des recommandations au ministre des Finances et 
au ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale sont 
attendus en 2017;

ATTENDU QUE la modifi cation du Plan d’action gou-
vernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale 2010-
2015, de manière à prolonger son application au plus tard 
jusqu’au 31 décembre 2017, permettrait d’analyser les 
recommandations de ce comité dans le cadre de l’élabo-
ration du prochain plan d’action gouvernemental afi n 
d’assurer la mise en œuvre de la stratégie nationale de 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale :

QUE le Plan d’action gouvernemental pour la solidarité 
et l’inclusion sociale 2010-2015 soit modifi é de manière 
à prolonger son application jusqu’à ce que soit adopté et 
rendu public le troisième plan d’action gouvernemental 
afi n d’assurer la mise en œuvre de la stratégie nationale 
de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale ou, au plus 
tard jusqu’au 31 décembre 2017.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66551

Gouvernement du Québec

Décret 433-2017, 3 mai 2017
CONCERNANT l’autorisation à Hydro-Québec d’imposer 
une réserve pour fins publiques sur les immeubles 
requis pour la réalisation du projet de construction du 
poste de Thurso-Papineau à 120-25 kV et de sa ligne 
d’alimentation à 120 kV sur le territoire de la Ville de 
Thurso

ATTENDU QU’Hydro-Québec envisage d’acquérir les 
immeubles ou les droits réels requis pour la réalisation 
du projet de construction du poste de Thurso-Papineau à 
120-25 kV et de sa ligne d’alimentation à 120 kV sur le 
territoire de la Ville de Thurso;

ATTENDU QUE, en vertu du sous-paragraphe b du para-
graphe 3° du premier alinéa de l’article 33 de la Loi sur 
Hydro-Québec (chapitre H-5), la Société peut, avec l’auto-
risation du gouvernement du Québec, acquérir, par voie 
d’expropriation, notamment tous immeubles, servitudes 
ou constructions requis pour la production, la transmis-
sion ou la distribution d’énergie;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée 
préalablement par le gouvernement aux conditions qu’il 
détermine;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 75 de cette loi, peut 
imposer une réserve sur un bien quiconque est autorisé 
par la loi à exproprier ce bien, dans la même mesure, aux 
mêmes fi ns et avec les mêmes autorisations;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 69 de cette loi, la réserve prohibe, pendant sa 
durée, toute construction, amélioration ou addition sur 
l’immeuble qui en fait l’objet, sauf les réparations;
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